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1. Rapporteurs: Andreas SCHWAB (PPE/DE), Martin HLAVÁČEK (Renew Europe/CZ)
2. Numéros de référence: 2021/2010 (INI) / A9-0103/2021 / P9_TA-PROV(2021)0147
3. Date d’adoption de la résolution: 29 avril 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON) et sous-commission des affaires fiscales (FISC)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement appelle de ses vœux la mise en place rapide d’une fiscalité juste et efficace pour l’économie numérique dans le cadre de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques)/du G20 et rappelle qu’une future proposition de redevance numérique doit être présentée. Ces mesures devraient être dans l’intérêt de l’UE et soutenir la compétitivité tout en réduisant autant que possible les risques de répercussion de toute incidence économique sur les citoyens et les consommateurs de l’UE. Dans la résolution, il est également demandé que le Parlement joue un rôle plus important dans les procédures législatives dans le domaine de la fiscalité. La Commission se félicite du soutien du Parlement européen.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
L’instauration d’une fiscalité juste et efficace de l’économie numérique est une priorité pour la Commission européenne, d’autant plus que de nombreuses grandes multinationales numérisées sortent de la crise en étant plus rentables qu’auparavant alors que les entreprises traditionnelles ont été durement touchées.
La Commission soutient activement les discussions en cours menées par l’OCDE et le G20 sur la réattribution partielle des droits d’imposition aux juridictions du marché, également connue sous le nom de premier pilier. La Commission a également annoncé le 18 mai qu’elle prévoyait de présenter d’ici 2023 une proposition intitulée «Entreprises en Europe: cadre pour l’imposition des revenus» (BEFIT) et que la proposition relative à l’assiette commune pour l’impôt sur les sociétés (ACIS) et l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS) sera donc retirée. L’initiative BEFIT sera élaborée sur la base des résultats des discussions en cours à l’échelle mondiale sur la réforme des règles internationales en matière d’impôt sur les sociétés. Elle s’appuiera sur l’accord conclu au titre du deuxième pilier pour calculer le taux d’imposition effectif au moyen d’un ensemble commun d’ajustements des comptes financiers qui conduiront à l’assiette fiscale. En outre, une formule de répartition sera utilisée pour répartir l’assiette imposable entre les États entre les États membres. La formule utilisée pour répartir les droits d’imposition entre les États membres permettra de mieux prendre en compte les pratiques commerciales actuelles, qui sont de moins en moins liées à la présence physique. Les principaux éléments à prendre en considération sont notamment la manière adéquate de pondérer les ventes par destination, l’importance à accorder au marché sur lequel une entreprise multinationale exerce des activités, ainsi que les modalités de prise en compte des actifs (y compris les actifs incorporels) et du travail (personnel et rémunérations) afin de permettre une répartition équilibrée des recettes provenant de l’impôt sur les sociétés entre les États membres de l’UE qui présentent des profils économiques différents.
Une réforme du système fiscal afin de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales (point 6)
La Commission soutient résolument les actions visant à lutter contre la fraude et l’évasion fiscales et prend des mesures importantes pour y remédier. Elle soutient activement la mise en place d’un taux d’imposition effectif mondial minimal (également appelé deuxième pilier), qui contribuerait de facto à limiter les possibilités de planification fiscale agressive dans le monde entier. En outre, la Commission a annoncé, dans sa communication sur la fiscalité des entreprises pour le XXIe siècle, des mesures supplémentaires visant à garantir l’équité fiscale dans l’UE. Elle présentera une proposition législative établissant des règles de l’Union pour neutraliser l’utilisation abusive de sociétés écrans à des fins fiscales d’ici au quatrième trimestre de 2021. De plus, la Commission estime qu’une plus grande transparence publique sur le montant réel des impôts payés par les grandes entreprises multinationales constitue une étape essentielle pour un système fiscal plus équitable. Par conséquent, elle présentera une proposition législative en 2022 concernant la publication des taux d’imposition effectifs acquittés par les grandes entreprises, sur la base de la méthodologie en cours de discussion au titre du deuxième pilier lors des négociations menées dans le cadre de l’OCDE.
Des négociations dans le cadre de l’OCDE tenant compte des intérêts de l’Union et dans le cadre desquelles l’UE parle d’une seule voix (points 17 et 27)
La Commission soutient activement les discussions en cours dans le cadre de l’OCDE et du G20 et dialogue avec les États membres et les partenaires internationaux, notamment par l’intermédiaire du G20, pour veiller à ce que toute solution soit profitable à l’UE et compatible avec le marché unique, le cadre juridique de l’UE et les obligations internationales de l’UE. La Commission est également favorable à une solution qui évite les lourdeurs administratives et qui soit simple à mettre en œuvre par les entreprises et les administrations fiscales, le coût de la mise en œuvre ne devant pas dépasser les avantages que les mesures envisagées devraient apporter.
La Commission soutient résolument une position coordonnée et unie de l’UE dans les négociations. Elle coopère activement avec les États membres à cet égard.
Renouvellement de l’engagement des États-Unis dans les négociations de l’OCDE (paragraphe 23)
La Commission se félicite du renouvellement de l’engagement des États-Unis dans les discussions menées sous l’égide de l’OCDE, sur les deux piliers, qui ont ouvert la voie à un accord sur les principales caractéristiques de la solution fondée sur deux piliers lors de la réunion du cadre inclusif, en juillet dernier. La Commission a déjà intensifié son dialogue avec le gouvernement américain et est disposée à le renforcer encore pour faire en sorte que l’accord soit finalisé d’ici à l’automne 2021.
Analyse d’impact de la Commission des effets des premier et second piliers (point 26)
La Commission continue d’examiner attentivement les évolutions en ce qui concerne la conception précise et les paramètres pertinents afférents aux premier et deuxième piliers. Alors que le cadre général d’évaluation de la nouvelle conception des piliers a été élaboré et approuvé lors du G20 (de juillet 2021), les discussions se poursuivent encore au niveau de l’OCDE/du cadre inclusif sur les éléments concrets des piliers. Parmi les éléments qui doivent encore être entièrement élaborés et adoptés figurent les paramètres pertinents, comme la base pour la répartition au titre du pilier 1 et le taux d’imposition minimal au titre du pilier 2. La Commission continuera donc à se concerter avec les États membres et à les informer de l’évolution de la situation sur ces questions avant la finalisation prévue à l’automne de cette année (2021). Elle espère qu’une coordination plus poussée avec les États membres de l’UE leur permettra à tous de se mettre d’accord sur une solution définitive dans le courant de l’automne. 
Proposition de taxe numérique et interférence avec le processus OCDE/G20 (points 31, 32 et 43), intégrant la position du Parlement européen (point 57), demande d’évaluation détaillée des incidences que chaque option aurait pour la taxe numérique (point 45) et réduction, autant que possible, des risques de répercussion de toute incidence économique sur les citoyens et les consommateurs de l’Union (point 51)
En juillet 2021, l’écrasante majorité des membres du cadre inclusif est parvenue à un accord sur les principaux éléments d’une solution à deux piliers visant à réformer le cadre mondial en matière de fiscalité des entreprises. L’accord, soutenu à ce jour par 134 pays, a été ensuite approuvé par le G20 et les travaux se poursuivent maintenant pour résoudre les problèmes techniques qui subsistent, rallier les quelques pays réticents à l’accord et assurer la réussite de sa mise en œuvre à l’échelle mondiale. Toutes les parties devront fournir un dernier effort pour faire aboutir le processus de l’OCDE/du G20 et la Commission oriente son action principalement dans ce sens. C’est pourquoi elle a décidé de suspendre ses travaux sur une proposition de taxe numérique en tant que nouvelle ressource propre de l’UE. Elle procédera à une nouvelle évaluation de la situation cet automne.
Mise en œuvre du futur accord de l’OCDE (point 33)
Comme annoncé dans la communication de la Commission du 18 mai 2021 sur la fiscalité des entreprises, pour garantir sa mise en œuvre cohérente dans tous les États membres de l’UE, y compris ceux qui ne sont pas membres de l’OCDE et qui ne participent pas au cadre inclusif, la Commission envisagera de proposer une directive pour la mise en œuvre du premier pilier dans l’UE. Dans le but de garantir l’application uniforme de celui-ci au sein de l’UE et sa compatibilité avec le droit de l’Union, le deuxième pilier sera mis en œuvre principalement au moyen d’une directive de l’UE qui tiendra compte des règles types de l’OCDE en y apportant les ajustements nécessaires. La mise en œuvre d’un accord global sur une imposition minimale effective peut aussi avoir des conséquences pour les directives de l’UE existantes et les propositions législatives en instance.
Soutien à la compétitivité du marché unique (point 37)
La Commission confirme que la proportionnalité est un principe directeur lors de l’élaboration des politiques fiscales, en particulier en ce qui concerne l’impact sur les petites et moyennes entreprises (PME) et les autres petites entreprises. La Commission convient du fait que la politique fiscale peut être un outil pour soutenir la compétitivité du marché unique et la croissance économique dans l’UE. À cet égard, elle a adopté, le 18 mai 2021, une recommandation aux États membres sur le traitement national des pertes afin de contribuer à assurer, au moyen d’un report en arrière des déficits fiscaux d’une durée limitée, une concurrence loyale entre les entreprises et un meilleur soutien aux entreprises pendant la relance. Comme annoncé dans sa communication du 18 mai sur la fiscalité des entreprises, la Commission présentera également une proposition visant à s’attaquer à l’incitation fiscale favorisant l’endettement des entreprises, au moyen d’un système de franchises pour le financement sur fonds propres.

Propositions connexes de la Commission: taxe sur les services numériques, présence numérique significative, ACIS (assiette commune pour l’impôt sur les sociétés) et ACCIS (assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés) (point 41)
Dans sa communication sur la fiscalité des entreprises, publiée le 18 mai 2021, la Commission a annoncé qu’elle présenterait, d’ici 2023, une proposition sur les «entreprises en Europe: cadre pour l’imposition des revenus» (BEFIT), et que la proposition relative à l’AC(C)IS serait retirée. 
Compte tenu des changements intervenus dans l’UE et au niveau international, la Commission a également annoncé dans sa communication qu’elle retirerait ses propositions concernant la taxe sur les services numériques et une présence numérique significative, présentées en 2018. Les problèmes fiscaux découlant de la numérisation de l’économie, que ces propositions visaient à résoudre, seront abordés dans le cadre des discussions actuellement menées dans le cadre de l’OCDE, des directives relatives à la mise en œuvre du deuxième pilier et, éventuellement, du premier pilier dans l’UE, dans une proposition de nouvelle ressource propre de l’UE et dans les propositions de la Commission relatives à l’initiative BEFIT.
Renforcement du rôle du Parlement européen dans les procédures législatives dans le domaine de la fiscalité (point 46)
La Commission reste déterminée à donner suite à sa communication relative au vote à la majorité qualifiée.
Elle est également d’avis qu’elle devrait utiliser toutes les possibilités offertes par les traités pour faire avancer son programme pour une imposition juste et efficace, y compris le recours à l’article 116 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
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